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1995/85.
L'élimination de la violence contre les femmes


La Commission des droits de l'homme,


Réaffirmant que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la Charte des Nations Unies, à la Déclaration universelle des droits de l'homme, à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et aux autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, et que son élimination fait partie intégrante de l'action visant à éliminer la violence contre les femmes,


Rappelant sa résolution 1994/45 du 4 mars 1994, dans laquelle elle a décidé de désigner un rapporteur spécial chargé de la question de la violence contre les femmes, y compris ses causes et ses conséquences,


Se félicitant de l'adoption par l'Assemblée générale, dans sa résolution 48/104 du 20 décembre 1993, de la Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes, dans laquelle elle reconnaît que la violence à l'égard des femmes constitue une violation des droits de la personne humaine et des libertés fondamentales et empêche partiellement ou totalement les femmes de jouir de ces droits et libertés, et se déclare préoccupée de constater que ceux-ci ne sont toujours pas protégés dans les cas de violence contre les femmes,


Profondément préoccupée par la persistance et le caractère endémique de la violence contre les femmes, notant que la Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes en énonce différentes formes, physique, sexuelle et psychologique, et notant que la violence à l'égard des femmes englobe, sans y être limitée, les coups, les sévices sexuels infligés aux enfants de sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol conjugal, les mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à la femme, la violence non conjugale, et la violence liée à l'exploitation, le viol, les sévices sexuels, le harcèlement sexuel et l'intimidation au travail, dans les établissements d'enseignement et ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée,


Consciente que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23), adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, affirment que la violence fondée sur le sexe et toutes les formes de harcèlement et d'exploitation sexuels, y compris celles qui résultent de préjugés culturels et de la traite internationale, sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine et doivent être éliminées,


Alarmée par l'augmentation sensible des actes de violence sexuelle dirigés notamment contre les femmes et les enfants, que relève dans sa Déclaration finale la Conférence internationale pour la protection des victimes de la guerre, tenue à Genève du 30 août au 1er septembre 1993, et réaffirmant que de tels actes constituent des violations graves du droit international humanitaire,


Constatant avec une profonde préoccupation que, dans le monde entier, les femmes et les fillettes constituent la majorité des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays, et consciente qu'une coopération est nécessaire pour éliminer toutes les formes de discrimination, d'exploitation et de violence sexuelles contre les femmes réfugiées, celles qui demandent l'asile et celles qui sont déplacées, ainsi que pour favoriser leur participation active aux décisions qui concernent leur vie et les communautés auxquelles elles appartiennent,


Soulignant que l'application de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes contribuera à l'élimination de la violence à leur encontre, processus que renforce et complète la mise en oeuvre de la Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes, et se félicitant de la réunion que le Rapporteur spécial a tenue avec les membres du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes à sa quatorzième session, en janvier 1995,


Ayant à l'esprit que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne demandent que des mesures soient prises pour faire figurer dans les principales activités du système des Nations Unies une composante se rapportant à l'égalité de condition et aux droits fondamentaux de la femme, soulignent qu'il importe de s'employer à éliminer la violence contre les femmes dans la vie publique et privée et insistent pour qu'il soit mis fin à toutes les formes de discrimination à leur encontre,


Prenant acte des observations du Rapporteur spécial concernant les préceptes de toutes les religions du monde en faveur de la poursuite de l'égalité de tous les êtres humains et, à cet effet, de la protection des droits et de la dignité de la femme,


Attendant avec intérêt la quatrième Conférence mondiale sur les femmes : lutte pour l'égalité, le développement et la paix, qui doit avoir lieu à Beijing en 1995, et consciente que la question de la violence contre les femmes sera examinée, parmi d'autres domaines de préoccupation critique, à l'occasion des préparatifs de la Conférence,


1.
Accueille avec satisfaction le rapport préliminaire du Rapporteur spécial chargé de la question de la violence contre les femmes, y compris ses causes et ses conséquences (E/CN.4/1995/42);


2.
Félicite le Rapporteur spécial de son analyse de la nature générale du problème et des causes et des conséquences spécifiques de la violence contre les femmes,


3.
Encourage le Rapporteur spécial à faire des recommandations au sujet des situations dans lesquelles les gouvernements concernés pourraient utilement avoir recours à des services consultatifs et à une assistance technique;


4.
Condamne tous les actes de violence contre les femmes qui sont fondés sur le sexe et, à cet égard, demande, conformément à la Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes, l'élimination de la violence fondée sur le sexe dans la famille ou au sein de la collectivité, y compris lorsqu'elle est perpétrée ou cautionnée par l'Etat, et souligne que les gouvernements ont le devoir de s'abstenir de tout acte de violence contre les femmes, d'agir avec la diligence voulue pour prévenir les actes de cette nature, enquêter à leur sujet et les punir conformément à la législation nationale, et de prendre des mesures effectives et appropriées concernant ces actes, qu'ils soient le fait de l'Etat ou de particuliers, ainsi que de donner aux victimes accès à des recours utiles et justes et à une assistance spécialisée;


5.
Condamne toutes les violations des droits fondamentaux des femmes dans les situations de conflit armé, constate qu'elles constituent des violations du droit international humanitaire et des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, et demande que des mesures particulièrement efficaces soient prises pour remédier aux violations de cet ordre, notamment le meurtre, le viol systématique, l'esclavage sexuel et la grossesse forcée; 


6.
Souligne la recommandation du Rapporteur spécial tendant à ce que les Etats appliquent la Déclaration sur l'élimination de la violence contre les femmes, et demande en particulier à ceux-ci de faire le nécessaire au niveau national pour :


a)
Envisager de formuler des plans d'action nationaux afin d'éliminer la violence contre les femmes;


b)
Envisager de ratifier la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes d'ici à l'an 2000, limiter la portée de toutes réserves qu'ils y apportent, formuler celles-ci de manière aussi précise et restreinte que possible, veiller à ce qu'aucune d'entre elles ne soit contraire au but et à l'objet de la Convention ou incompatible de toute autre manière avec le droit international, et réexaminer leurs réserves régulièrement en vue de les retirer dans les plus brefs délais;


c)
Mettre en place des dispositifs juridiques et administratifs pour que les femmes victimes de la violence aient accès aux mécanismes de la justice et, conformément à la législation nationale, à des recours justes et efficaces;


d)
Donner aux femmes victimes de la violence accès à une assistance spécialisée;


e)
Eduquer et sensibiliser les responsables de l'application des lois et de l'administration à la question de la violence contre les femmes, et élaborer des stratégies pour veiller à ce que les femmes victimes de la violence ne soient pas lésées de nouveau du fait de lois, de pratiques judiciaires et de modalités d'exécution qui ne tiennent pas compte des considérations de sexe;


f)
Adopter toutes les mesures voulues, en particulier en ce qui concerne les programmes d'enseignement, de manière à favoriser l'acquisition de valeurs empêchant la violence contre les femmes;


g)
Condamner la violence contre les femmes et ne pas invoquer la coutume, la tradition ou des pratiques au nom de la religion pour se soustraire à leur obligation d'éliminer cette violence;


h)
Promouvoir la recherche sur les questions se rapportant à la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences;


i)
Faire figurer des informations sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences dans les rapports qu'ils présentent aux organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme;


7.
Encourage la Commission de la condition de la femme à étudier plus avant la question de l'élaboration d'un protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, conformément aux recommandations formulées par le Rapporteur spécial à cet égard;


8.
Demande à tous les gouvernements de coopérer avec le Rapporteur spécial et de l'aider à s'acquitter des tâches et des fonctions qui lui ont été confiées et, en particulier, comme le Secrétaire général le leur a demandé le 29 juillet 1994, de fournir toutes les informations et données pertinentes;


9.
Demande aux organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, aux autres rapporteurs spéciaux responsables de diverses questions se rapportant aux droits de l'homme, aux organes, organismes et institutions spécialisées des Nations Unies et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales, notamment aux organisations de femmes, de coopérer avec le Rapporteur spécial et de l'aider à s'acquitter des tâches et des fonctions qui lui ont été confiées, et en particulier de répondre aux demandes d'information sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences;


10.
Prie de nouveau le Secrétaire général de continuer à fournir au Rapporteur spécial toute l'assistance voulue, notamment le personnel et les ressources dont il a besoin pour s'acquitter de toutes les fonctions qui lui ont été confiées, en particulier dans l'accomplissement et le suivi des missions entreprises séparément ou conjointement avec d'autres rapporteurs et groupes de travail spéciaux, ainsi que l'aide requise en vue de consultations périodiques avec le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et avec tous les autres organes créés en vertu d'instruments internationaux;


11.
Prie le Secrétaire général de veiller à ce que le rapport préliminaire du Rapporteur spécial chargé de la question de la violence contre les femmes, y compris ses causes et ses conséquences, soit mis à la disposition de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes : lutte pour l'égalité, le développement et la paix, et, en coopération avec le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, le Rapporteur spécial et le Secrétaire général de la Conférence, de faire en sorte que le Rapporteur spécial joue pleinement le rôle qui doit être le sien à cette occasion;


12.
Prie également le Secrétaire général de veiller à ce que les rapports du Rapporteur spécial soient portés à l'attention de la Commission de la condition de la femme afin d'en faciliter les travaux dans le domaine de la violence contre les femmes, ainsi qu'à l'attention du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes;


13.
Décide de poursuivre l'examen de la question à titre hautement prioritaire à sa cinquante-deuxième session.











62ème séance











8 mars 1995

[Adoptée sans vote. Voir chap. XI.  E/CN.4/1995/176]
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